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Note du Secr6tariat

1. Cornme les ann6es pr6c6dentes l-/,le Secr6tariat se sent tenu d'appeler
lrattention d.e la Commission sur l-i n6cessit6 d'ad.opter des mesures d-rord-re
nratiorre oorrr r6d,uire le voh.me d.e ].a docr-mentation. LtAssembl-6e e5n6rale a
pris plusieurs d-6cjsions en la matiEre, eui risquent d,e rester lettre morte si
des mesures concrbtes, d-estin6es d fes mettre en application, ne sont pas prises
ner 'l I en qamlr-l c rl*es organismes intergouvernementaux 2/ "

2. Les difficul-t6s auxquelles on se heurte en cherchant d satisfaire toutes 1es
demandes de d.ocuments formul5es par l-a Commission peuvent 6tre illustr6es par
des chiffres : sur les 77 d,ocuments requis D. fa pr6sente session, )+O seulement
(soit 52 p.1OO) avaient 6t6 publ-i6s D,1'ouverture de la session, 37 documents
6taient en cours de reprod.uction et 20 manuscrits nravaient m€me pas encore 6t6
sor.rmis. Ainsi qu'il ressort du rapport pr6visionnel- publi6 au d6but de fa
session (n/AC.z/Zr/Cnp.f ) fa parution tard"ive de la plupart d.es d.ocuments est
imputable aux d61ais auxquels les services organiques charg6s de feur r6daction
se trouvent confront5s. fl- n'est que trop 6vid.ent par ail-l-eurs que certains
retards sont d.us 5 la complexit6 d-es consultations avec J-es institutions
sp6cialis6es et d la cr6ation de groupes dtexperts 3/. Le fait est que,

f/ Voir, p&r exemple, 1e d.ocument A/C,2/i+/L.3.
2/ Selon l-es d.erniEres estimations, le volume total des d,ocrments prod.uits par

f 'ONU (I\ew York et Gendve exclusivement) aurait, en L979" atteint 920 mil-lions
de pages imprim6es. Le co0t de }a production et de l-a distribution des documents
* compte tenu du co0t de 1a r6daction - est d lrheure actuelle nettement sup6rieur
d fOO mil-lions de dol-lars des Etats-Unis par an.

1/ t" Directeur g6n6ral de fa FAO, dans un rapport au Conseil de cette
organGation, a expliqu6 que I'Assembl6e g6n6rale qui, en 1969, avait adopt5
27 r'esolutions (compte ncn tenu des questions administratives) appelant une
action interinstitutions de la part d.e l-a FAOe en a aclopt6 85 en I9T9 ftoir
CL.TB/B).
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Dour clunun docr.ment soit pr6t dans toutes les lanques d feouverture dfune
session d.e ]tAssembl6e, 1e manuscrit doit 6tre au point en juiIlet.

3" 11 est'oar eons6quent sugg6r6 qutau cours de l_e6laboration d.e propositions
destin6es i 6tre ev.amin6es oar la Commission et lors des discussions oifi"i".,r"e"
et officiel-l-es sr-rr les projets de r6solution et de d6cision, on enwisage
particulidrement l-es mesures suivantes, eui tendent i limiter l-a docuraentation :

a) n6auire syst6rnatiq.uement le nombre d.e docr.ments sutrpl6mentaires
demand6s. Conform6ment aux textes constitutionnels et autres textes 16gis1atifs,
l-a Cornnission est saisie, b chaq-ue session, drun certain nombre de d.ocuments
(6nurn6r6s b 1'annexe ci-aprbs) q,ui portent sur un trds large 6ventail d.'activit6s.
Au lieu de demand-er lt6tabl-issement dtun document distinct" la Commission
pourrait d6cider qu'un ou nl-usieurs d.e ces raD'ports traiteront les sujets qui
pr6sentent un int6r6t particulier rour el-Ie:,

b) Ilettre fin a) la pratique consistant D d.emand-er clue les docurnents soient
soumis a) l-tAssembl6e oar lrinterm6diaire du Consei] 6conomique et social-, d moins
que d.es mesures sp6cifiq-ues du Conseil ne soient requises. De teltes demand.es
imposent des eontraintes pratiques nratiquement insurmontables. (Un document
demand.6 pour Ia premiEre session ord.inaire d.u Conseil doit 6tre pr6t en
f6vrier et un document demand6 pour 1a seconde session ord"inaire , en mai. )
La Commission sait que le Conseil doit faire face, lui aussi, h des aitficutt6s
extrdmement qraves de documentation; 1e fait dracheminer un d-ocument d.e
l'?Assemb16e par lrinterm6diaire du Conseil tend. A aggraver ces difficult6s;

c) Si un rapport est demand6 A ltorgane directeur d.trm organe subsidiaire
ou aDparent6, ou au secr6tariat cle cet organe, i1 conviendrait que ce raprrort
soit incornor-e dans l-e rapport annuel- de ltorgane en question (voir annexe);

ri) Sur un eertain nombre d.e sujets, l0exp6rience montre qu'il est nlus
r6aliste et 6conomique pour 1tAssembl6e de d-emander un rapport oral. , qu-i,
conform6ment au nouveau syst6me d'organisation q-es rravaux, serait pr6sent6
au d"6but de l-a session.,

e) Afin de trad.uire dans la praticlue 1rid6e formul6e dans J-a r6sotution
Z\/ZLZ - ntexaminer que tous l-es deux ans certains d-es points d,e ltordre d.u
jour - la Commission pourrait d6cider q-ue les rannorts exigeant d.es
consultations complexes avec des gouvernements ou d.es institr-rtions sp6cia1is6es,
ou la cr6ation dtun comit6 d,se:rrrerts, devraient 6tre sounis d ltAssembl6e non
pas d l-a session suivante" &ais D une session ult6rieu:.e.

l+. Le Secr6tariat est lr6t 5 aider la Commission d.ans les efforts queelle fera
pour r6d.uire le volume de l-a d.ocumentation, en donnant d.es informations sn6eifiques
sur le contenu des d.ocuments d.ont la pr6paration est d.6jA en cours, sur 1a
possibil-it6 d.e combiner deux ou pl-usieurs rapports en un seul- document et de toute
a.utre maniEre r6pondant aux souhaits de la Commission" Une fois que 1a rationa-
l-isation et la sinrplification de la d.ocumentation de la Comrnission auront progress6,
le Secr6tariat pr6parera d.rautres reconrrnand-ationse comrne envisag6 dans la r6solution
3I+/2I2 concernant la pr6sentation et 1e contenu des rapports soumis al 1a Cornmission"
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Annexe

DeuxiEme Commission -_Igport= pre"."ta= 
"ag

. l-. Rapport du Conseif 6conomique et social

< 2. Rapport d.u Conseil- d-u colnmerce et du d.6veloppement

3. Rapport du Conseil- d"u d6veloppement ind.ustriel-

, I+. Rapport du Comit6 intergouvernemental de ]-a science et de la technique au
service du d.6veloppement

,. Rapport d.u Conseif mondial de lTafimentation

, 6. Rapport du Conseil dtadrainistration d.u Prograrnme cles Nations Unies pour
^ It environnement

, T. Rapport d.e l-a Commission des 6tabl-issements humains

B. Rapport Cu Directeur g6n6ral- d.e l-'Institut d.es Nations Unies pour la formation
, et l-a recherche

9. Rapport du Conseil- d.e 1'Universit6 d.es Nations Unies

l-0. Rapport du Secr6taire g6n6ral- sur les activit6s d,u Bureau du Coordonnateur
' d.es Nations Unies pour les secours en cas d.e catastrophe

11 . Rapport d,e la R6union d.e haut niveau pour ltexamen d"e la coop6ration technique
entre pays en d6vel-oppement l/

xx-

1/ Rapport biennal aprbs l-981.
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Rapport d.u Conseil doadministration du Prograrnme d.es Nations Unies pour le
d-6veloppement 2/

Rapport du Conseil d"'adrninistration du Fond"s de: Nations Unies pour ltenfance 2f I

x=i

Rapport du Secr6taire g6n6ra1 sur l-a D6cennie des transports et des communications
en Afrique 3/

2/ En principe, conform6ment au paragraphe \ d,e la r6sol-ution 2029 (XX) ae
leAssembl'ee g1n'erale, Ie rapport annuel- d.u Conseil- d.'gad.ministration du PNUD d.oit
6tre soumis au Conseit 6conomique et social 'rd, la session dt6t6 d.u Conseilrt.
fl est d.evenu habituel-, au fi1 des ann6es, de soumettre 6galement ce rapport
d 1a Deuxi6me Commission. De m6me, 1e rapport du FfSE d.oit 6tre soumis au
Conseil-, conform6ment d la r6sol-ution 8oz (Vffr) ae t'?Assembl6e g6n6rale, mais,
d.epuis plusieurs ann6es, il es+.6galement pr6sent6 d l-a Deuxidme Conrnission.

3/ La D6cennie a'e-t'e proclam6e pour 1a p6riode 1978-l9BB.


